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Texte de la question

M. Benjamin Dirx attire l'attention de Mme la ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
l'innovation sur la nécessité d'inclure dans le programme des études médicales un enseignement spécifique sur les
méthodes d'administration et de gestion de l'entreprise. Le nombre de médecins ne cesse de chuter au cours des
dernières années. Plus particulièrement, les médecins généralistes, au nombre de 87 801 en 2018, ont vu leur
effectif décroître de 7 % depuis 2010. Outre ce constat à l'échelle nationale, de nombreux territoires sont sous-dotés,
rendant l'accès à un médecin impossible pour de très nombreux compatriotes (8,6 % des Français n'avaient pas de
médecin traitant en 2018). Afin de remédier à cette difficulté, la loi relative à l'organisation et à la transformation du
système de santé prévoit différentes mesures dont la suppression du « numerus clausus » au terme de la première
année commune des études de santé. Actuellement, le manque de médecins généralistes dans les territoires ruraux
est trop souvent expliqué par le fait que ceux-ci ne veulent pas venir vivre sur ces territoires avec leur famille. Or
des expériences tendent à montrer que ce constat est pour partie inexact. S'il est vrai que de moins en moins de
médecins créent leurs cabinets médicaux au sein de ces zones sous-dotées, certains acceptent de s'installer lorsqu'il
leur est proposé de travailler sous le statut de salarié, comme c'est le cas en Saône-et-Loire. Au regard de cette
constatation, on remarque que les nouveaux médecins pourraient être repoussés par le statut de libéral, les
contraintes et l'inconnu que génère la création d'un cabinet médical. Dès lors, afin de compléter l'offre de médecins
généralistes sur les territoires ruraux, il semblerait pertinent de sensibiliser les futurs médecins à la gestion
d'entreprise pour que cette problématique ne les dissuade pas de créer leur cabinet. Dès lors, il souhaite savoir si le
Gouvernement serait susceptible de rendre obligatoire, au cours du deuxième cycle des études médicales, un
enseignement spécifique sur les méthodes d'administration et de gestion de l'entreprise.
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